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EDITO

Le voyage ! Agbéyomé revient sur la scène
en s'adressant à sa nation ficti-

ve, puisqu'il continue de croire qu'il
est le Président de la République du
Togo et que sa victoire lui a été volée.
Il appelle les puissances internationa-
les à le rétablir dans ses droits. 

Drôle de personne, cet Agbéyomé
Kodjo, personnage qui ne lorgne plus
du côté des Togolais qui l'auraient élu
et qui seraient prêts à tout pour reven-
diquer sa victoire, mais qui va appeler
les puissants de ce monde au secours. 

"A la CEDEAO, l'UA, Emmanuel
Macron, Angela Merkel, Charles
Michel, Joe Biden, Antonio Guterres,
Vladimir Poutine, agissez pour que le
Togo ne devienne pas le cimetière des
droits de l'Homme et de la démocratie,
le précipice du droit international en
rendant à César ce qui lui revient car le
Peuple togolais ne veut plus vivre le
génocide de 2005 ", dit-il. Soit dit en
passant qu'Emmanuel Macron, les aut-
res et les institutions citées ont, tous,
félicité le Président Faure Gnassingbé
pour sa brillante réélection et, certains
d'entre eux, l'ont reçu en tête-à-tête au
milieu du premier semestre cette
année à l'Elysée.  

Ce qui est intéressant dans cette
nouvelle sortie du Président du
MPDD, c'est sa volonté de se faire une
virginité auprès des Togolais en les
caressant dans le sens du poil. "Toute
vie d'homme est faite d'erreurs et de
choix avisés qui tissent la trame de l'é-
volution. Et la mienne en tant qu'hom-
me politique ne fait pas exception, ce
que j'ai déjà affirmé à maintes repri-
ses. Dans mon cheminement politique,
j'ai évolué au sein du Rassemblement
du Peuple togolais (RPT) que j'ai quit-
té volontairement le 27 juin 2002 en
publiant mon testament politique inti-
tulé " Il est temps d'espérer ". (…) Je
l'ai dit pendant la campagne, je ne suis
pas le plus méritant ni le plus efficace,
car je reconnais bien mes défauts, mes
insuffisances et la part morale qui est
la mienne dans le passif de la gestion
au long cours de cette dictature cruel-
le et implacable, qui nous tient tous à
l'étroit. A maintes reprises, j'ai regretté
sincèrement ma contribution à ce sys-
tème oppresseur du Peuple togolais
qui a pour seule vocation: la conserva-
tion éternelle du pouvoir par tous les
moyens. 

Devant la Nation toute entière et en
toute humilité devant Dieu, je réitère à
nouveau, avec sincérité, ma demande
de Pardon à toutes les filles et à tous
les fils du Togo tout entier, et implore
la grâce divine de la consolation et de
l'apaisement des cœurs offensés et
blessés ", écrit-il, se comparant à l'a-

pôtre Paul sur la route de Damas. 
Apparemment, et contrairement à

ce qu'il croit, l'acceptation de sa
rédemption par les Togolais n'est pas
pour demain. Son chemin de croix
risque d'être très long. Car les
Togolais, qu'il a brimés dans le passé,
alors qu'il avait le pouvoir de faire
autrement, n'ont pas oublié. Ils sont
peut-être des chrétiens, sensibles à la
vie des personnages de la Bible tels St
Paul ou Moïse, mais pas aussi naïfs
pour les comparer à un personnage tri-
stement célèbre comme Agbéyomé
Kodjo. Il a beau joué sur la corde sen-
sible des Togolais, la démarche est
vouée à l'échec. Il le sait très bien,
Monsieur Agbéyomé Kodjo. Mais,
comme à son habitude, il veut entour-
louper ses concitoyens pour paraitre
comme le messie. Mon œil !

Contrairement à ce qu'il annonce,
personne ne rendra à César
(Agbéyomé Kodjo, Ndlr) ce qui ne lui
appartient pas. 20% de l'électorat
togolais lui ont fait confiance lors de la
présidentielle de 2020. Plus de 70%
ont porté leur choix sur Faure
Gnassingbé. Ces résultats ont été vali-
dés par la Cour constitutionnelle.  Et
donc, le César n'a rien à réclamer, si ce

n'est sa place de l'opposant N°1 au
pouvoir en place. Si ce n'est sa bouli-
mie du pouvoir, Agbéyomé Kodjo
aurait pu jouer parfaitement ce rôle qui
est tout aussi important pour la vivaci-
té de la démocratie dans notre pays. 

A son âge, il avait encore la possi-
bilité de participer aux prochains scru-
tins et les gagner, si c'est la volonté du
peuple togolais. Mais parce que Mgr
Kpodzro lui a mis dans la tête qu'il a
réalisé l'alternance au Togo, il y croit
dur comme fer et ne veut plus s'en
défaire.  On a bien envie de lui dire de
quitter sa bulle et de revenir à la réali-
té.

Mais, en y réfléchissant bien, il
semble qu'on peut le laisser dans son
monde illusoire, qui lui fait croire qu'il

est président de la République avec
son gouvernement fantôme et fanto-
che. Peut-être que cela le maintien en
vie. Faisons donc œuvre utile de le
laisser dans ses illusions. 

De toute façon, les puissants de ce
monde, dont il sollicite le concours, et
les Togolais savent que c'est Faure
Gnassingbé qui est à la manette du
pouvoir au Togo. Il exerce l'effectivité
du pouvoir. Les jérémiades
d'Agbéyomé n'y feront rien, ni aujour-
d'hui, ni demain. Comme l'a si bien
relevé Me Jean Yaovi Dégli, les carot-
tes sont bien cuites pour Agbéyomé
Kodjo. Nous n'avons jamais cessé de
le lui dire depuis plus d'une année
déjà. 

Le voyage est si court,
parce que le temps

court. On pense toujours
qu'il est long mais il s'é-
puise et nous épuise. Et
nous met à court de
moyens si on ne se donne
pas les moyens de l'occu-
per. 

Chaque temps du voya-
ge compte et il doit servir à
nous procurer les moyens
du voyage : amour, liberté,
joie de vivre, partage et
fraternité. Car le voyage
sans moyens est un voyage
inutile. Ceux qui pensent
que ces moyens sont forcé-
ment argent, ruse, menson-
ge, envies, violence,
méchanceté, intrigues et
médisances, ne compren-
nent rien à la vanité des
choses de la vie.

Alors, donnez l'amour,
même si on vous donne la
haine. Car en définitive, il
ne restera que les bonnes
actions que nous avons
accomplies pour occuper
ce temps court de ce voya-
ge si court parce que notre
temps de vie si court,
court.

Bon réveil et excellente
journée. Chaque jour est
une vie.

Traivaillons à la beauté
de la vie. 

SAM

IDEE : Les bla-bla-bla d'Agbéyomé

Gabriel Agbéyomé Kodjo

Certains rouages du processus
de décentralisation enclenché

depuis plusieurs années déjà au
Togo semblent être mal perçus même
par les autorités en charge de ce
département assez complexe. En
effet, une lettre du ministre de tutel-
le, le ministre d'Etat, ministre de
l'Administration territoriale, de la
décentralisation et du développe-
ment des territoires à Madame le
maire de la commune Ogou1, nous
pousse à des réflexions légitimes.

" …Le ministre d'État dans sa
réclamation assortie d'une injonction
au maire à se " conformer aux textes
en vigueur ", sème davantage la
confusion en se référant à la loi
numéro 2008-006 du 11 juin 2008
portant statut des agents des collecti-
vités territoriales, alors même qu'il
ne peut pas ignorer que ce texte,
après sa promulgation et sa publica-
tion au JO du 17 juin 2008, n'a
jamais été appliqué au Togo puisque
le conseil des ministres n'a pas pris, à
ce jour, le texte d'application y affé-
rent. 

Surpris par le contenu de cette let-
tre adressée à Madame le maire de la

Commune Ogou1, nous avons cher-
ché à en avoir le cœur net, sur l'état
du droit positif dans notre pays au
sujet des questions sus  évoquées.  

Contrairement à ce qu'un confrère
a qualifié de recadrage du maire par
le ministre d'État, il semble que les
arguments de ce dernier soient diffi-
cilement soutenables par les lois en
vigueur.  

Ainsi, aucun texte ne prévoit que
le maire doive rechercher l'approba-
tion du ministre avant de licencier un
agent, sauf dans l'éventualité où il
s'agit d'un fonctionnaire détaché ;
auquel cas ce n'est pas le maire qui
procède au licenciement. Aucun des
deux agents mentionnés par la lettre

du ministre d'État ne relè-
ve de la fonction
publique. C'est donc à
tort que le ministre d'État
demande à être consulté
pour une approbation
dans le cas d'espèce.  

Plus encore le législa-
teur, imprégné de l'esprit
de la décentralisation, a
expressément prévu que
certains actes des autori-
tés locales, listés à l'arti-

cle 79 de la loi sur la
décentralisation et les

libertés locales, ne sont pas soumis à
l'obligation de transmission à l'auto-
rité de tutelle, et sont exécutoires de
plein droit. Parmi ces actes figurent
justement ceux pris en matière de
gestion du personnel de la collectivi-
té territoriale. 

Pourtant, nous avons trouvé que
dans le cas concerné, le maire atta-
qué avec même pris soin d'adresser
l'ensemble des pièces des dossiers à
la fois au préfet et au ministre de
l'administration territoriale. Cette
initiative volontaire du maire qui ne
résulte pas d'une obligation légale ne

TOGO : La décentralisation, cet apprentissage permanent  

Le ministre d’Etat, Payadowa Boukpessi

Suite à la page 6
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COVID-19 :
Faure Gnassingbé lutte sans relâche 
Le gouvernement togolais a

réceptionné 118 000 doses
de vaccin Johnson and Johnson
jeudi dernier à Lomé, dans le
cadre de la campagne de vaccina-
tion contre la Covid-19. Le pays
devient ainsi le premier du conti-
nent à recevoir ce vaccin fabriqué
en Afrique du Sud. Et ceci, n'est
qu'une infime partie des 4
millions de doses pourvues par le
Togo. Faure Gnassingbé n'en est
pas peu fière!

" Aujourd'hui, le Togo est très
fier d'être l'un des tous premiers
pays africains à recevoir les pre-
mières doses de vaccin Johnson &
Johnson made in Africa. “Mes
remerciements à tous les partenai-
res qui soutiennent notre pays,
dans sa stratégie de lutte contre
cette pandémie, qui a un impact
très négatif sur nos vies et nos éco-
nomies. Depuis le début de cette
terrible pandémie de Covid19,
notre pays met tout en œuvre pour
surmonter les défis sanitaires et
économiques. Je me réjouis de l'ar-
rivée rapide de ces doses sur notre
territoire et vous invite à vous faire
vacciner massivement pour endi-
guer la maladie ", a dit Faure
Gnassingbé sur son compte
Twitter. 

Et le Président de la République
a raison d'inviter les Togolais à la
vaccination massive pour que l'ef-
fort du gouvernement ne soit pas
vain. Ce nouveau lot de doses de
Johnson & Johnson porte à 716

620 le total de vaccins acquis par
le Togo depuis mars 2021. A la
date du 29 juillet 2021, le nombre
de vaccinés est réparti comme suit
: - AstraZeneca : - première dose :
270 298 dont 33 090 personnels de
santé ; deuxième dose : 145 993
dont 30 867 personnel de santé ;
Sinovac : - première dose : 26 488
(796 pour la communauté et 25
692 pour les Universités de Lomé
et de Kara) ;  deuxième dose: 8
943 (502 pour la communauté et 8
441 pour les Universités de Lomé
et de Kara) ; -Pfizer : - première
dose : 33 304 ; deuxième dose :
411. 

Au niveau des défis à relever, se
trouve l'ambition du gouverne-
ment d'atteindre l'objectif vaccinal
de 95% pour l'ensemble des cibles
à vacciner ; de gérer les rumeurs
sur les effets indésirables de la
vaccination ; de disposer des quan-
tités de doses nécessaires pour la
vaccination de toutes les cibles

retenues pour recevoir le vaccin
anti-Covid-19 ; de mobiliser les
ressources nécessaires pour la
mise en œuvre du plan de déploie-
ment de la vaccination contre la
Covid-19. 

Au niveau des perspectives, il
est prévu l'adaptation progressive
du plan de communication sur les
vaccins et la vaccination contre
Covid 19.

363 milliards déjà collectés
pour la riposte

Selon le gouvernement du 02
avril 2020 (date du début de l'état
d'urgence sanitaire au Togo) à fin
juin 2021, il a été mobilisé 363
milliards de francs CFA, soit
90,75% des 400 milliards prévus
pour alimenter le Fonds de relance
et de solidarité covid-19.  Cet
argent a servis à mettre en place
des mesures anti-covid, à couvrir
les dépenses d'assistance aux
populations vulnérables à travers

des programmes comme
"Novissi", qui a couté plus de 13
milliards de francs CFA au profit
d'environ 820 000 bénéficiaires à
la date du 28 juin 2021.

En rappel, à la fin de l'année
2020, les dépenses effectuées dans
la lutte contre la pandémie, depuis
le 06 mars 2020, s'établissaient à
107 milliards de francs CFA. Dans
cette somme, plus de 52 milliards
avaient été dépensés pour la relan-
ce économique.

La stratégie nationale adoptée
au Togo, pour permettre aux popu-
lations d'être viables sur le plan
social et économique, a fait du
Togo un pays stabilisé en dépit de
la crise. Au rang des dispositions
idoines prises pour étouffer les
effets indésirables de la crise, il y a
la construction des infrastructures
sanitaires, le réaménagement des
centres de santé, l'achat de maté-
riels modernes, la production mas-
sive des masques de protection et
le subventionnement de leur achat,
la gratuité des tranches sociales
d'eau et de l'électricité, la baisse
des prix des produits pétroliers, la
réduction du coût de branchement
à l'eau potable. 

A cela, il faut ajouter la mise en
œuvre de la politique d'allègement
des charges fiscales, les reports
des échéances de crédits pour les
entreprises… Les partenaires tech-
niques financiers et la communau-
té internationale ont reconnu la
prouesse du Togo dans la gestion
de la riposte à la maladie et ont
félicité le gouvernement pour cela. 

Les autorités togolaises ont réceptionné 118.000 doses de vaccins Johnson&Johnson

Par Ali SAMBA

Zozo
QUI SERA LE MEILLEUR VOLONTAI-
RE DE L'ANNÉE 2021 ? 

L'Agence nationale du volontariat (ANVT) a
lancé mercredi, l'édition 2021 du concours du "
Meilleur Volontaire de l'Année ". La compéti-
tion, qui est à sa 6e édition, est ouverte à tout
volontaire résidant au Togo ou en mission de
volontariat national à l'extérieur, ayant une
expérience d'au moins 06 mois dans le volonta-
riat ou dont le dernier mandat s'est achevé 06
mois avant le lancement de l'actuelle édition.
L'initiative vise à promouvoir un volontariat de
qualité et à mettre en lumière les volontaires
qui se sont le mieux illustrés au cours de l'an-
née, à travers leurs actions au sein des commu-
nautés.
Comme pour l'édition précédente, 06 théma-
tiques sont retenues : Santé, Éducation,
Animation sociale et Développement commu-
nautaire, Environnement-agriculture, Justice-
droit-équité et genre, Administration-économie
et Finances. Trois principales catégories seront
récompensées : Meilleur volontaire de l'année,
Meilleure volontaire femme de l'année et
Meilleur volontaire sur un projet de l'UE.
Les formulaires de candidature sont disponi-
bles dans les Centres Régionaux de Volontariat
(CRV), ou à télécharger sur le portail de
l'Agence avant le 25 août. 
Initié en 2011 par le Gouvernement, pour ser-
vir de levier dans la réalisation des objectifs du
pays, le volontariat a mobilisé, en une décen-
nie, plus de 39 700 volontaires sur tout le terri-
toire, via ses différents programmes.  
Source : @Republiquetogolaise.com

VERS PLUS DE CÉLÉRITÉ DANS L'OB-
TENTION DES CARTES NATIONALES
D'IDENTITÉ 

Le processus de délivrance des cartes nationa-
les d'identité (CNI) va s'accélérer, ce qui per-
mettra aux citoyens de les obtenir plus rapide-
ment. Dans une note de service sur la réorgani-
sation des services dans les commissariats, le
Directeur Général de la Police Nationale, a, en
effet, demandé une organisation des sections en
deux groupes, couvrant toute la journée, de 05h
à 21h. La mesure, estime Yaovi Okpaoul,
devrait permettre de réduire les files d'attente et
éviter aux demandeurs de passer de longues
heures sans se faire servir. 
Au Togo, la carte nationale d'identité est l'un
des principaux documents officiels qui permet-
tent de justifier ou de prouver son identité. Elle
est établie à la Direction Générale de la
Documentation Nationale (DGDN), à travers
les commissariats de police sur tout le territoi-
re. Sa durée de validité est de cinq ans.
Source : @Republiquetogolaise.com

DROITS HUMAINS :
Le Togo sommé de poursuivre les pourfendeurs des minorités sexuelles
Les 29 juin, 30 juin et 1er

juillet 2021, le Togo soumet-
tait son rapport sur le respect des
droits de l'homme dans le pays. Sur
le sujet de la reconnaissance des
droits des minorités sexuelles, le
ministre en charge des droits de
l'homme a été très clair et a indi-
qué que le pays n'est prêt de chan-
ger sa législation en la matière.  

Les actes homosexuels sont illé-
gaux au Togo. Ils sont punis de
trois ans de prison et d'une forte
amende. Les personnes lesbiennes,
gaies, bisexuelles et transgenres
(LGBT) ne sont pas reconnues. Le
droit togolais est formel sur ces
questions. " L'homosexualité n'est
pas un droit de l'homme ; ce qui est
un droit de l'homme, c'est le droit à
la vie sexuelle " avait déclaré le
ministre en charge des Droits de
l'homme l'année dernière. En Juin
dernier, Il avait réitéré ses propos
lors de la présentation du rapport
du Togo au comité des droits de
l'homme.  " Pour ce qui concerne
les relations sexuelles entre adultes
consentants du même sexe, le Togo
n'envisage pas d'abroger les dispo-
sitions qui les criminalisent. Car
cette orientation sexuelle n'est pas
en adéquation avec les valeurs
sociales togolaises ", a-t-il dit. 

Tout citoyen est libre de vivre sa
sexualité comme il l'entend, mais
dans le cadre de la Constitution. Le
Code des personnes et de la famille
définit le mariage comme l'union
d'un homme à une femme. Le code
pénal incrimine tous les actes cont-
re-nature entre des gens de même
sexe.

Cependant, les autorités souli-
gnent que le Togo ne pratique pas
d'inquisition dans les chambres à
coucher. " Ce que les uns et les aut-
res font de leur vie sexuelle en cati-
mini les engagent", avait lancé le
ministre Trimua.

Après examen du dossier Togo,
le comité des droits de l'homme des
Nations Unies recommande au

Togo de  réviser sa législation
nationale afin de la rendre pleine-
ment conforme au Pacte en
incluant une définition de la discri-
mination, directe et indirecte, y
compris dans la sphère privée, cou-
vrant tous les motifs prévus dans le
Pacte, et englobant l'orientation
sexuelle et l'identité de genre ;
amender le Code pénal afin de
décriminaliser les relations sexuel-
les entre adultes consentants de
même sexe ; prendre toutes les
mesures nécessaires, y compris des
mesures de sensibilisation des
magistrats du siège et du parquet,
aussi bien que des membres des
forces de l'ordre et de sécurité, pour
garantir la protection des personnes

ciblées pour leur orientation
sexuelle ou leur identité de genre et
des organisations de défense de ces
personnes contre toutes les formes
de harcèlement, de discrimination
et de violence à leur égard.

Il est rappelé que la législation
togolaise punit les actes homo-
sexuels de trois ans d'emprisonne-
ment et d'une amende de 100 000 à
500 000 francs CFA.

Le comité a fait aussi des recom-
mandations à propos de la non-dis-
crimination et droits des personnes
appartenant à des minorités eth-
niques. 

Pour le comité, le Togo devrait
promptement diligenter des enquê-
tes et des poursuites judiciaires
contre les dirigeants politiques et
les journalistes dont les appels à la
haine ethnique au cours du proces-
sus électoral de 2005 ont déclenché
des violations graves des droits de
l'Homme ; poursuivre de manière
impartiale et, si elle est reconnue
coupable, condamner à des peines
proportionnées à la gravité de ses
actes toute personne tenant des dis-
cours ayant pour effet d'inciter à de
tels actes en violation de l'article 20
du Pacte. 

Les autorités togolaises appré-
cieront.

Christian Trimua, ministre en charge des Droits de l’homme
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L'Office Togolais des Recettes
(OTR) a tenu vendredi 06

août 2021 à Lomé, son second sémi-
naire d'orientation. Présidé par le
Commissaire Général par intérim,
Philipe Kokou Tchodié, la rencontre
vise à permettre à la régie financière
d'engranger, au second semestre en
cours, des résultats satisfaisants.

Placé sous le thème : " L'éthique et
la déontologie professionnelle pour
une meilleure mobilisation des recet-
tes fiscales et douanières", le séminai-
re, qui a réuni les commissaires, les
directeurs, les chefs divisionnaires et
bien d'autres, entend poser les jalons
devant lui permettre d'obtenir des
résultats satisfaisants, comme ce fut
le cas au premier semestre de l'année.

Selon Philipe Kokou Tchodié,

Commissaire général par intérim de
l'Office, l'initiative permet de faire le
point du premier semestre et définir
des stratégies pour le semestre en
cours.

" Ce séminaire consiste à faire le
bilan de la période écoulée et projeter
les perspectives de la période à venir.

Donc, nous faisons la situation de nos
activités depuis janvier à fin juin et
poser le jalon pour le second semest-
re en cours ", a-t-il indiqué avant de
poursuivre : " Ce qu'il faut retenir au
titre du premier semestre 2021, c'est
que malgré la crise sanitaire, globale-
ment nos activités ont été satisfaisan-

tes. En ce qui concerne les ententes
du premier semestre, il a été entière-
ment réalisé avec des recouvrements
et des recettes aussi bien pour l'Etat
que pour les collectivités territoriales,
et les partenaires ont été satisfaits ".

A l'occasion, M. Tchodié a insisté
sur la promotion du civisme fiscal et
la symbiose sur la gestion des finan-
ces personnelles.

" Nous voudrions faire de cette
thématique une référence pour cette
année et que toutes les dispositions
soient prises pour la divulgation et la
mise en œuvre effective des engage-
ments en matière de la déontologie et
de l'éthique professionnelle ", a-t-il
indiqué.

Rappelons que ce second séminai-
re de l'année fait suite à celui interve-
nu à Kara dans le nord du pays. 

Source : Gapola

ECONOMIE :Résultats satisfaisants de l'OTR au 1er semestre Zozo
PAYER SA VIGNETTE DE BON CŒUR 

Les propriétaires de voitures, de camions, de bus
ou de motos doivent s'acquitter d'une taxe
annuelle appelée TVM (taxe sur les véhicules à
moteur).
Mais rares sont ceux à adhérer avec enthousias-
me au paiement de cette vignette.
Depuis lundi, les policiers, les gendarmes, mais
aussi les douaniers, se sont déployés sur certains
grand axes pour contrôler les véhicules et leurs
passagers.
Pour ceux qui ont payé, pas de problème. Pour
les autres, c'est l'immobilisation jusqu'au paie-
ment de la TVM.
Pour le moment, pas d'autre sanction. 
Cette vignette qui va de 15.000 à 65.000 Fcfa
est destinée à entretenir le réseau routier.
Source :@Republicoftogo.com

ET ENCORE UN SITE DE E-COMMERCE 

Le commerce traditionnel est-il en passe de
disparaître au Togo ? Certainement pas, mais on
assiste à une floraison de sites marchands.
Dernier en date, 'TogoAchat'.
On peu y acheter en ligne du textile, de l'électro-
ménager, des produits électroniques …
Cette market place est ouverte aux profession-
nels et aux particuliers.
Le site assure les livraisons à domicile.
Source : @Republicoftogo.com

LES TOGOLAIS MONTENT AU FILET

Tout le monde parle de football, beaucoup
moins de tennis. Dans ce sport, le Togo a aussi
de grandes ambitions.
La Fédération togolaise de tennis (FTT) mise
tout sur Padio Hod'Abalo Isak, l'un des espoirs
les plus solides.
L'objectif est de permettre au joueur d'améliorer
son classement mondial. Il doit donc participer à
davantage de compétitions et disposer de
moyens financiers.
'Il doit être dans le Top 100 mondial l'année pro-
chaine', espère Albert Lamboni, l'un des respon-
sables de la FTT.
Padio Hod'Abalo Isak participe actuellement au
tournoi de Fédération internationale de tennis
(ITF) qui se déroule à Accra.
Source : @Repicoftogo.com

Une vue l’assistance lors de la présentation

Par Koudjoukabalo

Le rampart contre la pauvreté  
FILETS SOCIAUX DE BASE :

Les Filets sociaux et services de
base est un projet du gouver-

nement qui englobe les sous-projets
d'infrastructures, de cantines scolai-
res pour les écoliers, de transferts
monétaires trimestriels pour les
ménages nécessiteux, les formations
utiles à la mise en place et/ou l'ex-
tension des activités génératrices de
revenus.

Lancé en 2018 pour assurer aux
ménages et aux communautés défa-
vorisées un meilleur accès aux infras-
tructures socio-économiques de base
et aux filets sociaux, le projet des
FSB devrait s'achever à la  fin de cette
année. Mais la Banque Mondiale,
compte tenu des résultats qui sont
allés au-delà des prévisions, vient de
mettre, à la disposition du Togo un
financement additionnel de 11
milliards de francs CFA. " C'est pour
soutenir les efforts du gouvernement
togolais à l'endroit des communautés
et ménages les plus affectés par la
pandémie de coronavirus (COVID-
19) ", indique-t-on à la Banque
Mondiale.

Concrètement, Il permettra notam-

ment d'élargir la couverture des trans-
ferts monétaires aux plus vulnérables
et de renforcer la résilience des ména-
ges en situation de pauvreté extrême
en leur fournissant un soutien à la
consommation et un accompagne-
ment pour une meilleure inclusion
économique. " La pandémie de
COVID-19 a eu des conséquences
économiques désastreuses sur les
ménages togolais, particulièrement
les personnes les plus pauvres et vul-
nérables. En permettant d'étendre les
filets de sécurité sociale et d'étendre
la couverture des transferts monétai-
res à ceux qui en ont le plus besoin,
tout en accompagnant la reconstruc-
tion de leurs activités économiques,
ce financement additionnel s'inscrit
dans la continuité de la riposte contre
la COVID-19, déployée par le gou-
vernement à travers le programme
Novissi, et permettra au pays de met-
tre en place un système de protection
sociale capable de réagir à d'autres
chocs dans le futur", a fait savoir
Hawa Wague, la représentante rési-
dente de la Banque mondiale pour le
Togo.

Au moment où la Banque

Mondiale donne un souffle supplé-
mentaire au projet, on note que depuis
son démarrage, l'initiative pilotée par
l'Agence nationale d'appui au déve-
loppement à la base (Anadeb) a
décaissé 23 milliards FCFA au profit
des populations de 250 cantons les
plus pauvres. 7,1 milliards de FCFA
ont été payés à 60 419 ménages  pau-
vres ciblés dans 685 villages sur tout
le territoire, dans le cadre des trans-
ferts monétaires. Les cantines scolai-
res, dont le coût annuel est évalué
plus de 2,5 milliards FCFA, ont per-
mis de servir des repas chauds à plus

de 92 000 élèves de plus de 300 éco-
les primaires publiques chaque année
en moyenne. Le projet a également
permis de réaliser 133 microprojets
sur les 200 prévus, fait-on savoir. 

A la Banque Mondiale, on relève
que 43 000 personnes dans 155 com-
munautés ont bénéficié d'un meilleur
accès à l'eau et 6 475 élèves étudient
désormais dans des écoles réhabili-
tées ou nouvellement construites.
L'accès aux filets de sécurité (trans-
ferts monétaires et alimentation sco-
laire) a été fourni à 92 345 bénéficiai-
res, dont 63 436 femmes, alors que les
objectifs étaient respectivement de 78
000 et 39 000.  Le projet FSB vient
compléter les activités du projet
Opportunités d'emploi pour les jeunes
vulnérables (EJV) qui met en œuvre
des travaux publics à forte intensité
de main-d'œuvre et des activités d'in-
clusion économique, y compris des
formations à l'entrepreneuriat et des
subventions aux entreprises.

Au regard de l'impact socioécono-
mique incontestable des Filets
sociaux et services de base (FSB),
vis-à-vis des ménages togolais, on
peut soutenir que les dirigeants ne se
sont pas trompés en mettant en mar-
che le projet il y a trois (03) ans.
Assurer aux communautés démunies
un meilleur accès aux infrastructures
socio collectives de base (éducation
primaire, soins de santé, eau, assainis-
sement) et une protection sociale, les
intégrer au processus de développe-
ment, empêcher la pauvreté de gagner
du terrain en milieu rural, semi-urbain
et urbain… sont les principaux résul-
tats escomptés. Progressivement, ils
se concrétisent, à la grande joie des
bénéficiaires.
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POLITIQUE : Compilation des résultats bureau de vote par bureau de vote, propose la CNAP Zozo
LE MARCHÉ INTERNATIONAL DE L'AR-
TISANAT DU TOGO ROUVRE BIENTÔT

Ainsi qu'annoncé en début d'année, la seconde
édition du Marché international de l'artisanat du
Togo (MIATO), se tiendra bien du 29 octobre au
07 novembre prochain à Lomé. Le ministre délé-
gué à l'artisanat, Kokou Hodin, a officiellement
lancé vendredi cet événement biennal, lors d'une
conférence de presse.
Comme en 2019, ce rendez-vous organisé en
collaboration avec l'Union des chambres régiona-
les de métiers (UCRM), sera consacré à la pro-
motion des produits et services artisanaux. Axé
cette année autour du thème "Entreprises
Artisanales et Compétitivité", le MIATO sera de
nouveau l'occasion de valoriser le génie créateur
des artisans locaux, de rappeler l'importance
d'une politique de consommation locale, de
mener des réflexions sur les performances de ces
derniers, les opportunités du secteur, et les ambi-
tions gouvernementales. Des expositions, confé-
rences, ateliers, mises en relation sont prévues
dans ce sens.
Fort de son succès inaugural (plus de 100 000
visiteurs, 160 exposants, 08 pays), le Marché
entend poursuivre dans la même lancée : près de
300 stands sont ainsi mis à disposition pour des
exposants d'une vingtaine de pays, et au moins
100 000 visiteurs sont attendus. 
Quant à la situation sanitaire, "le comité d'organi-
sation s'emploie activement à mettre en place la
stratégie appropriée pour le respect scrupuleux
des mesures barrières édictées par le gouverne-
ment pour lutter contre la pandémie". 
Pour rappel, le secteur artisanal contribue à près
de 18% du PIB au Togo et emploie plus d'un
million de personnes.
Source :@Republiquetogolaise.com

LE TOGO ATTENDU À LA FOIRE COM-
MERCIALE INTRA-AFRICAINE DE
DURBAN EN NOVEMBRE 
Le Togo prendra part à la Foire Commerciale

Intra-Africaine, du 15 au 21 novembre prochain
à Durban en Afrique du Sud. L'événement qui
est à sa deuxième édition, réunira des acteurs de
divers horizons et donnera l'opportunité de pré-
senter et d'exposer des biens et services.
Pour le Togo, il s'agira de valoriser un peu plus
les produits locaux et de vanter la Destination
Togo. Le ministère du commerce a lancé dans ce
sens jusqu'au 16 août un processus d'évaluation
et de sélection. 
Par ailleurs, la Foire de Durban sera également
l'occasion de profiter des avantages qu'offre la
mise en œuvre de la Zlecaf.
Source :@Republiquetogolaise.com

Il aurait pu se contenter de sa
victoire écrasante lors de la pré-

sidentielle de 2020 et se la couler
douce jusqu'en 2025, fin de son man-
dat actuel. Mais non! Soucieux de la
vivacité de la démocratie togolaise où
l'opposition a sa place à jouer, Faure
Gnassingbé a tendu, une nouvelle
fois, la main à l'opposition pour des
discussions politiques. Les travaux du
CNAP se sont achevés et les proposi-
tions sont compilées dans un docu-
ment qui se trouve sur la Table du
Président de la République. 

Des indiscrétions, on apprend  que
la majeure des propositions des partis
politiques tourne autour du cadre élec-
toral. On ne peut pas en être surpris.
Les partis politiques pensent à eux d'a-
bord. Et c'est normal. 

Sur la CENI, c'est celle politique
qui est proposée par la CNAP, selon la
composition suivante :   - 7 membres
pour la  majorité parlementaire : 7
membres pour l'opposition répartis
comme suit : 4 membres pour l'opposi-
tion parlementaire et 3 membres pour
l'opposition extraparlementaire ; - 2
membres de société civile et 1 pour
l'administration. Tous les membres de
la CENI seront élus par l'Assemblée
Nationale. Ils auront tous une voix
délibérative au sein de la CENI. Le
mandat des membres de la CENI est
fixé à un (01) an. 

Compte tenu de la nouvelle confi-
guration, due aux locales de 2019, il
est indiqué que les CELI couvrent un
ressort territorial composé de commu-
nes. Aucune CELI ne peut comporter

en son sein plus de 3 communes.
Chaque CELI est composée de 8 mem-
bres : 1 magistrat : Président ; 3 mem-
bres représentant la majorité parlemen-
taire ; 3 membres représentant l'oppo-
sition répartis comme suit : 2 pour l'op-
position parlementaire, 1 pour l'oppo-
sition extraparlementaire ; 1 membre
représente l'administration, sans voix
délibérative.

Il reviendra à la nouvelle CENI de
définir le chronogramme des prochai-
nes élections régionales que les memb-
res de la CNAP souhaitent voir se tenir
courant premier trimestre de 2022. La
circonscription électorale, pour les
élections régionales des conseillers
régionaux, est la préfecture. Le conseil
régional est constitué des élus de
chaque préfecture.

" La CNAP propose au gouverne-
ment d'organiser, dans la mesure du
possible, les audiences foraines en vue
de délivrer les actes de naissance aux
Togolais qui n'en disposent pas. Cela
contribuera à limiter le nombre de per-
sonnes qui s'inscrivent par témoignage

sur les listes électorales. Ce nombre est
très élevé actuellement, surtout à Lomé
la capitale ", lit-on dans le document.

L'authentification des bulletins de
vote se fera par : l'apposition des holo-
grammes qui doivent être commandés
par la CENI en fonction. La concep-
tion, la commande, le stockage et le
transport de ces hologrammes dans les
démembrements de la CENI doivent
être entourés de toutes les précautions
sécuritaires ; la signature des bulletins
de vote après apposition des hologram-
mes par deux membres du bureau de
vote dont un représente la majorité et
un autre l'opposition. Pour tenir comp-
te du risque de variabilité de signature
de la même personne pour un nombre
aussi élevé de bulletins à signer, il est
retenu qu'en cas de litige sur une signa-
ture, c'est l'hologramme qui fait foi.
Cette disposition fera l'objet d'évalua-
tion à l'issue des prochaines élections
régionales.

Sur la compilation des résultats, la
CNAP suggère celle de bureau de vote
par bureau de vote. Les fiches de com-

pilation de résultats, dans les CELI, se
font en un exemplaire original et une
copie. 

L'original de la fiche de compila-
tion est envoyé à la CENI suivant les
procédures déjà définies dans le code
électoral ; la copie reste à la CELI et
sera consultable par les candidats ou
leurs représentants, dans les conditions
définies par les directives de la CENI.
Les procès-verbaux, établis à partir de
ces fiches de compilation, seront rédi-
gés en nombre suffisant pour que
chaque membre de CELI et chaque
représentant de candidat puisse en
obtenir une copie. 

Au sujet de la gestion des conten-
tieux électoraux (point 23), il est indi-
qué que " les délais proposés pour le
dépôt des recours auprès des institu-
tions habilitées sont les suivants : 72 h
pour l'élection présidentielle ; 5 jours
pour les élections législatives et séna-
toriales ; 5 jours pour les élections
locales. Ces délais courent à compter
de la proclamation des résultats par la
CENI ".

Pas de consensus sur le parrainage
lors des élections. Au moment où cer-
tains affirment son bien-fondé, d'autres
ont plutôt proposé, qu'en ce qui
concerne les partis politiques, qu'ils
soient astreints au respect strict des
dispositions de la charte des partis
politiques avant de présenter les candi-
dats. 

On attend de voir les propositions
qui retiendront l'attention de Faure
Gnassingbé.

Payadowa Boukpessi, ministre d’administration territoriale

FIRMIN TEKO-AGBO, PRÉSIDENT DE CRGI-FTA : " Il est temps que nous travaillions
tous au rayonnement de notre pays sur le plan international "

INVITE DE LA SEMAINE :

Journaliste-chroniqueur poli-
tique, Firmin Teko-Agbo vient

de porter sur les fonts baptismaux
une Association dénommée " Centre
de Recherches et de Géopolitique
internationale-Firmin Teko-Agbo ".
Une structure qui vise à donner plus
de visibilité aux actions du Togo au
plan interne qu'externe et à amener
les Togolais à travailler au rayonne-
ment du Togo sur la scène interna-
tionale.

Firmin Teko-Agbo : Vous ètes
journaliste-chroniqueur politique,
vous venez de créer le Centre de
Recherches et de Géopolitique inter-
nationale Firmin Teko-Agbo, pour-
quoi une telle initiative ?

Firmin Teko-Agbo : Le constat est
simple. Le monde évolue. Tous les
Etats cherchent à se donner plus de
visibilité et à s'imposer de par le
monde. 

Les Chinois, arrivés à un moment
donné de leur existence, ont compris
qu'ils subissaient le monde et qu'il fal-
lait travailler pour repositionner le
pays sur le plan international. Et la
Chine aujourd'hui s'impose dans le
monde, contrôle 10% des ports euro-
péens, occupe considérablement le
marché africain. Et Les Allemands au
sortir de la seconde guerre mondiale
ont compris qu'il fallait travailler pour
influencer le reste de l'Europe et du
monde. 

L'Allemagne est aujourd'hui la
première puissance d'Europe et fait
partie du G7. Je me demande depuis

un moment où se trouve le Togo.
Depuis son arrivée au Pouvoir, l'ac-
tuel Chef de l'Etat Faure Gnassingbé,
tout comme son prédécesseur, s'éver-
tue à trouver une place au Togo sur la
scène internationale. Il ne peut réussir
cette mission si les citoyens ne s'y
associent. Comment s'y associer ? Ils
ne pourront s'y associer s'ils ne com-
prennent les enjeux géopolitiques et
leur impact sur les décisions
publiques et n'arrivent à travailler à
faire briller leur pays sur le plan inter-
national. Notre ambition aujourd'hui,
c'est d'amener les citoyens à com-
prendre les nouveaux enjeux mon-
diaux, à donner plus de visibilité aux
actions et réalisations du Togo à l'in-
terne qu'à l'externe, à aimer leur patrie
et à travailler à son rayonnement au
plan mondial.  

En clair, quelle est la vision du
Centre de Recherches et de
Géopolitique internationale Firmin
Teko-Agbo (CRGI-FTA) ?

Nous avons remarqué une chose.
Plusieurs Togolais aiment peindre
leur pays en noir. Ce qui ne va pas à

notre avantage. 
Pour le Togo de demain, la donne

doit s'énoncer autrement. Notre
vision globalement est d'arriver à
semer, dans le cœur des Togolais, l'a-
mour de leur patrie. Celui qui aime
son pays ne dit pas de mal de lui, ou
ne cherche, à toutes les occasions, à le
peindre noir. Dès fois, on pense faire
du mal aux autres alors qu'on se
détruit soi-même.

Notre vision, c'est : amener  les
citoyens à comprendre les enjeux
géopolitiques et leurs impacts sur l'é-
volution du pays et les décisions
publiques ; donner plus de visibilité
aux actions du Togo ; contribuer à
positionner le Togo sur la scène inter-
nationale, que ce soit sur le plan sécu-
ritaire, sur le plan commercial, sur le
plan agricole, sur le plan industriel,
sur le plan environnemental, sur le
plan touristique, sur le plan socio-cul-
turel , sur le plan sportif, sur le plan
transport (aérien-terrestre-maritime),
Sur le plan institutionnel et législatif.
Etre aussi un Cadre de Recherches
pour, les étudiants, les étrangers, les
touristes, les hommes d'affaires. 

Dans notre Centre, nous aurons
toutes les informations relatives aux
réalisations et actions et Grands pro-
jets du Togo. Nous voudrions vendre
le Rêve Togo. Notre pays doit attirer
plus.

Quels sont donc vos objectifs ? 
Nos objectifs s'inscrivent dans la

même logique : amener les citoyens à
connaitre la place du Togo sur le plan
international et à contribuer davan-
tage à son rayonnement ; amener les
citoyens à avoir de l'ambition pour
leur pays et à s'engager pour son
rayonnement sur le plan international
; amener les citoyens à comprendre
les apports des Ambassades et institu-
tions internationales au Togo et vice-
versa. Participer à la formation des
leaders d'opinion (journalistes, socié-
té civile, étudiants, jeunes des partis
politiques..) sur les grands enjeux du
Togo et le Rêve du Togo.. Etre un
cadre de formation et d'informations
pour les jeunes, journalistes, étu-
diants, bref des leaders d'opinion.  

Comment y parvenir ?
Nous aurons à organiser régulière-

ment des séminaires, des colloques,
des conférences, des journées portes
ouvertes, des galas de foot.

Vous avez des activités en vue ?
Oui bien-sûr. Plusieurs activités,

conférences sont en vue. Vous aurez
les infos nécessaires au temps oppor-
tun.

Firmin Teko-Agbo
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L'ACTE 2 DE MIATO LANCÉ

La deuxième édition du Marché International de
l'Artisanat  Togolais a  été  lancé ce vendredi 6 Août
dans la salle de réunion du palais des congrès de Lomé,
en présence de Kokou Eké Godin,  ministre Délégué
chargé de l'enseignement Technique et de l'artisanat,
des acteurs du secteur artisanale du Togo.
Placé  sous le thème " entreprises artisanales et compé-
titivité " l'événement  se déroule du 29 octobre au 07
novembre 2021 sur l'esplanade du Palais des Congrès
de Lomé.
Le but poursuivit  par le Togo, à travers  cette biennale
est de faire la promotion de son artisanat , promouvoir
le génie créateur des artisans togolais à travers l'exposi-
tion des produits, la présentation des services artisa-
naux et la création d'un cadre d'échanges de savoir-
faire et leur permettre de renforcer leur compétitivité
sur le marché international, à en croire le Directeur de
l'artisanat.
100.000 visiteurs sont attendues sur l'esplanade du
palais des congrès pour découvrir   des produits et la
potentialité des artisans togolais,  faire  la promotion de
la consommation locale et l'utilisation des matières pre-
mières locales. MIATO vise aussi à mettre en exergue
les capacités de l'artisanat à créer de l'emploi et de la
richesse et à sensibiliser les jeunes sur les opportunités
qu'offre le secteur de l'artisanat.
Les pays de la CEDEAO et ceux du Comité de
Coordination pour le Développement et la Promotion
de l'Artisanat (CODEPA), soit 26 pays du continent
africain et reste ouvert aux autres pays du monde sont
attendus à Lomé.
Le ministre Kokou Hodin a salué la permanence solli-
citude des acteurs artisanaux au Togo ainsi que l'enga-
gement du Chef de l'État Faure Gnassingbé à faire du
secteur artisanale, un point clé de la politique du déve-
loppement au Togo.
"Des dispositions sanitaires et hygiéniques sont entrain
d'être prises pour garantir la santé des artisans et parti-
cipants, compte tenue de la crise sanitaire. L'artisanat
togolais participe à relever les défis du développement
auxquels fait face le Togo et est placé au cœur des poli-
tiques stratégiques du pays dont l'organisation du
MIATO chaque deux ans, saluée par les acteurs en
décembre 2020 lors des assises de réflexion. D'où il
urge la réédition" a dit le ministre Godin.
Installation d'un nouvel espace d'exposition ; d'un poste
CNGR-Covid-19 ; d'un showroom de l'innovation, de
trois (03) prix de l'innovation, des lignes de transport
des visiteurs ainsi que la digitalisation des services dont
la livraison sera assurée par la poste. 50 stands VIP cli-
matisés , 150 stands Hall ventilés , 40 stands sous
pagode, 60 stands sous Hangar et 14 stands resto sont
envisagés. Le "Prix de l'innovation" est aussi en jeu.
Voici quelques innovations pour cette deuxième édition
de MIATO.
Les exposants internationaux peuvent s'inscrire sur le
site www.miato.tg .
Dodo Abalo

"…Si l'on ne peut pas être lion
dans la forêt, au moins il faut

être coq dans la basse cours ". C'est
par cette leçon de vie que le leader
du Mouvement des républicains
centristes (MRC), l'honorable
Frédéric Essokoyo Abass Kaboua, a
résumé, ce lundi 09 août devant les
médias, les tergiversations de ses
compères de l'opposition, notam-
ment Jean-Pierre Fabre et ses alliés
de l'Alliance nationale pour le
changement (ANC). A l'origine de
ce nouveau coup de gueule d'Abass
Kaboua, les dernières péripéties de
l'ANC à la Concertation nationale
des acteurs politiques togolais
(CNAP).

Dans une déclaration, le
Mouvement des républicains cen-
tristes (MRC) d'Abass Kaboua, a
égrené les occasions manquées par
l'opposition togolaise, pour mettre
fin aux multiples crises politiques
togolaises. Une situation, dit-il, que
les présidents Alfa Condé et Nana
Akufor Addo, alors facilitateurs,
avaient dénoncés en leur temps.

Se félicitant de la dernière initia-
tive de l'exécutif togolais qui a réuni
les acteurs politiques nationaux,
pour discuter et détendre le climat
politique, le MRC remarque que ces
discussions ont permis de débou-
cher sur d'énormes avancées poli-
tiques, notamment sur le cadre élec-
toral national et la recomposition de
la Commission électorale nationale
indépendante (CENI).  

" …Si nous remontons dans l'his-
toire, que le ministère de l'adminis-
tration territoriale de la décentrali-
sation et du développement des ter-
ritoires s'est porté garant à initier un
cadre de Concertation Nationale des
Acteurs politiques (CNAP) entre
tous les partis politiques et diverses
tendances, c'est ce que n'a pas prévu
notre constitution (…) Cette initiati-
ve avait pour phase cachée d'unir
les Togolais et permettre que les
rivalités puissent se muer en frater-
nité et en bonnes relations de tra-
vail, d'union et d'amour entre les fils
de la même patrie. ", s'est réjoui le
MRC.  

" Le CNAP a réuni 21 partis poli-
tiques. Les discussions ont permis
de toucher 52 points de la constitu-
tion togolaise, dont 29 portent sur
les problèmes électoraux. Le finan-
cement des partis politiques, la
recomposition de la CENI, les
régionales, la composition du futur
Sénat, le problème foncier, …  sont
plusieurs points sur lesquels nous
avions échangé positivement ", note
le parti d'Abass Kaboua.

La fausse note, relève le MRC,
est le comportement du parti de
Jean-Pierre Fabre. En effet, les "
intempéries politiques " au Togo
portent un nom: l'ANC, souligne le
MRC. Non seulement, Abass
Kaboua pointe du doigt le fait que
les acteurs politiques togolais ne se
font pas confiance, mais aussi le
manque de vision politique de Jean-
Pierre Fabre et compagnie. 

" …Même si l'on n'aime pas le
chien qu'on lui reconnaisse d'avoir
des dents blanches. Pour rien du
tout, parce qu'elle veut faire entrer
forcée de ses propositions d'abord
étudiables par tous avant adoption,
que des érudits, avides de tacts et
clairvoyance, à l'image de Jean-
Pierre Fabre, annoncent leur retrait
du cadre…", s'étonne le leader du
MRC. " C'est vraiment le complexe

de Gribouille, un candidat qui craint
l'échec et trouve des motifs, pour ne
pas aller à l'examen. Voilà ce qu'il a
toujours fait depuis les retraits de
ses députés, des membres de la
CENI et qu'il tente encore à cette
veille des régionales qui vont ache-
ver l'architecture de collectivités
territoriales promulguées par nos
textes. On a l'impression que l'ANC
veut semer du haricot pour récolter
du riz…", raille Abass Kaboua.

L'on retiendra une fois encore
que la politique du ''moi, c'est moi''
a encore fait ses preuves lors de ces
discussions organisées par le minis-
tère de l'Administration territoriale.
Une initiative saluée par la majorité
de la classe politique togolaise, et
qui a eu le mérite de poser des ques-
tions essentielles pour la bonne
marche des processus électoraux
futurs. 
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La Convergence Patriotique
Panafricaine (CPP) a active-

ment participé à la Concertation
Nationale des Acteurs des Partis
Politiques (CNAP). Pour Adrien
Béléki Akouété, Président de la
CPP, les acteurs de la CNAP méri-
tent des félicitations des Togolais,
puisque c'est la première fois, et
sans pression de la  rue, que des
politiques de l'opposition et du pou-
voir ont discuté et fait des proposi-
tions allant, entre autres, dans le
sens de l'amélioration du cadre
électoral.

Après six (6) mois d'intenses tra-
vaux dont 18 réunions du Comité
d'appui et 11 séances plénières, les
travaux de la CNAP ont accouché de
51 propositions, dont 29 sur le cadre
électoral.

Pour Adrien Béléki Akouété,
Président de la CPP, les travaux se
sont déroulés dans une ambiance
conviviale.

" C'est la première fois que, sans
pression de la  rue, les acteurs poli-
tiques de l'opposition, comme du
pouvoir, se retrouvent pour discuter
entre eux, dans une ambiance convi-
viale. On n'a pas eu besoin de quel-
qu'un pour nous superviser. Nous
pouvons dire que cette discussion n'a
pas échoué ; on attend la mise en
application ", a-t-il indiqué.

Selon M. Akouété, les discus-
sions au sein de la CNAP contribue-
ront à l'élaboration d'un nouveau

code électoral qui prendra en comp-
te les 29 propositions faites dans le
sens de l'amélioration dudit code.

" De toute façon, il y aura un nou-
veau code électoral qui prendra en
compte les 29 propositions sur le
cadre électoral. En ce qui concerne
la CENI, elle reste toujours politique
avec une composition de 17 memb-
res, dont 7 pour la majorité parle-
mentaire, 4 pour l'opposition parle-
mentaire, 3 membres pour l'opposi-
tion extraparlementaire et trois (3)
pour la société civile ", a-t-il relevé.

Aussi les discussions au niveau
de la CNAP consacrent plusieurs
avancées au niveau du cadre électo-
rale.

" Si vous prenez les conclusions,
vous allez constater qu'on a accepté
qu'il y ait une audience foraine.
Aujourd'hui, nous nous sommes mis

d'accord pour la première fois, qu'l y
ait un fichier électoral biométrique,
c'est dire qu'après le recensement le
fichier sera audité. En ce qui concer-
ne la compilation des résultats des
élections, elle se fera, dorénavant,
bureau de vote par bureau de vote,
commune par commune et CELI par
CELI. 

Pour les contentieux, il est donné
72 heures comme délai pour les pré-
sidentielles. Pour les élections légis-
latives, sénatoriales, locales on a
donné 5 jours. Et pendant ce délai,
un parti peut s'organiser pour
regrouper les documents qu'il faut.
Nous pensons qu'on ne peut pas aller
à une négociation et dire qu'on est
totalement satisfait, mais il faut dire
qu'il y ait des avancées ", a rappelé
M. Akouété.
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CNAP : Adrien Béléki Akouété attend 
la mise en œuvre des recommandations 

Adrien Béléki Akouété

TOGO : La décentralisation, cet apprentissage permanent  
peut-elle s'inscrire dans le cadre de la
courtoisie républicaine ? 

Au nom de cette même courtoisie
républicaine n'aurait-elle pas dû rece-
voir des coups de fils ou une réponse
par les voies habituelles à son adres-
se connue un jour ouvrable, au lieu
des réseaux sociaux par un après-
midi dominicale ?  

Le ministre ne saurait également
ignorer que le mécanisme de la com-
mission administrative paritaire qu'il
mentionne, est tout aussi inopérant

pour les mêmes raisons : aucun déc-
ret pris en conseil des ministres, n'a
fixé son organisation et ses modalités
de fonctionnement. Quel sens donner
alors à une injonction ministérielle
qui se fonde sur des textes dépourvus
d'applicabilité ?  

Par ailleurs, à part les fonctionnai-
res détachés, les agents des collecti-
vités territoriales sont liés à leur
employeur par un contrat de travail et
leur régime de cotisation est toujours
logé auprès de la Caisse nationale de
sécurité sociale (CNSS). Ils relèvent

donc du Code du travail et des
conventions collectives applicables. 

À ce titre, la cessation du contrat
de travail à l'initiative de l'employeur
pour l'une des causes prévues par la
loi, est régulièrement faite par lettre,
comme dans les cas cités par le
ministre d'État. Il n'y a pas d'autre
acte pour donner effet à un licencie-
ment que la lettre notifiant ledit
licenciement en bonne et due forme à
l'intéressé.  

En conclusion, ces réflexions nous
amènent à relever que la décentrali-

sation est un processus complexe, qui
doit être abordé avec une humilité
suffisante pour continuer de maîtriser
progressivement ses rouages. 

La seule position de ministre d'É-
tat ne fait pas l'expertise en la matiè-
re, et les départements de tutelle
seraient bien inspirés de se rappro-
cher des acteurs de terrain élus afin
d'enrichir le parcours par un rappro-
chement des idées et des points de
vue.  
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